
OBJECTIFS

Le projet vise à procéder à un ensemble d’analyses par 
pays à travers des dialogues nationaux débouchant à la 
fois sur des recommandations et une proposition de plan 
d’action, ainsi qu’à établir une plate-forme méditerranéenne 
d’échange des meilleures pratiques donnant lieu à des 
directives régionales pour améliorer la gouvernance 
publique et attirer les investissements dans le secteur de 
l’eau en Méditerranée. 

Le premier objectif consiste à déterminer les principaux 
obstacles à la gouvernance et au renforcement des capacités 
empêchant les financements des partenariats public-privé 
(PPP) dans le secteur de l’eau en Méditerranée et à soutenir 
le développement de programmes d’actions consensuelles 
fondés sur de bonnes pratiques internationales. Le projet 
sera notamment axé sur l’évaluation des opportunités et 
des défis institutionnels et réglementaires liés aux PPP, 
lorsqu’ils sont utilisés comme outil par les décideurs 
politiques pour gérer les ressources en eau et les services 
financiers de manière efficace, durable et abordable. 

BÉNÉFICIARIES 

Les organismes gouvernementaux et publics 
responsables de la préparation, de la réglementation et 
du suivi des projets de PPP et des activités connexes ;

Les usagers de l’eau, en les aidant à faire en sorte que 
leurs demandes et leurs préoccupations soient mieux 
entendues ;

Les partenaires privés et les services 
d’approvisionnement en eau, en clarifiant les 
responsabilités respectives et en soutenant la gestion 
des attentes.

DURÉE 
Mi-2013 - mi-2016

COÛT TOTAL 

2,5 millions €

LOCALISATION

• Albanie

• Égypte

• Jordanie

• Liban

• Maroc

• Palestine

• Tunisie

GOUVERNANCE ET
FINANCEMENT 
DU SECTEUR
DE L’EAU EN 
MÉDITERRANÉE

•

•

•



ACTIONS

Le projet a été conçu autour de deux volets distincts mais 
étroitement liés :

Un ensemble d’examens par pays effectués grâce à 
des consultations nationales et des dialogues 
politiques. Les dialogues complètent le travail 
technique et ou-vrent la voie aux recommandations et à 
un plan d’action pour mettre en œuvre des réformes 
basées sur les meilleures pratiques internationales.

Des dialogues régionaux pour partager les expériences 
et promouvoir la diffusion et la reproduction des prati-
ques fructueuses. Le projet fournit l’interface entre les 
décideurs politiques et les acteurs du secteur privé sur 
les réformes de gouvernance favorisant la durabilité 
financière du secteur de l’eau.

RÉSULTATS

À l’échelle nationale :

Identification des mécanismes visant à surmonter 
les principaux obstacles (renforcement des autorités 
et du secteur public, coopération institutionnelle, 
mesures d’incitation pour une participation efficace des 
usagers);

Approbation/application des mécanismes considérés 
comme les plus appropriés à la situation du pays.

À l’échelle régionale :

Identification des dénominateurs communs, ainsi que 
des expériences et pratiques reproductibles ;

Élaboration d’un ensemble de directives adaptées à la 
région.
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PROMOTEUR

Partenariat mondial pour l’eau-Méditerranée 
(GWP-Med).

Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE).

PARTENAIRES

Différents niveaux d’autorités gouvernementales 
et publiques.

Partenaires privés et services publics. 

Usagers de l’eau.

CONTRIBUTIONS

Agence suédoise de coopération internationale 
pour le développement (SIDA.).

Fonds de la FEMIP à travers la Banque 
européenne d’investissement (BEI).

Fonds pour l’environnement mondial - 
MedPartnership.

GWP-Med.

Secrétariat de l’UpM pour les communications 
et les événements.

Dons en nature de l’OCDE et du GWP-Med.
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Coordonnées

Union pour la Méditerranée (UpM) 

+34 93 521 41 61

water@ufmsecretariat.org

http://ufmsecretariat.org/fr/environment-water/
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